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Québec 
envisage un 
ministère des 
Affaires 
du Nord 
mu V A L D 'OR — Le ministre 
™ délègue aux Mines, mon­
sieur Raymond Savoie, a obtenu 
du premier ministre Robert Bou-
rassa le feu vert pour entamer 
des consultations et des etudes 
sur la pertinence de créer un mi­
nistère des Affaires du Nord. Le 
ministre Savoie doit soumettre 
un rapport sur cette question à 
l'automne 1986. a la suite de 
quoi Québec entreprendrait une 
etude de faisabilité. 

CAMILLE BEAULIEU 
de la Presio Canadienne 

Cette nouvelle structure, a t-il 
dit au cours d'une interview à la 
Presse Canadienne, assumerait 
les responsabilités et gérerait les 
budgets de l'ensemble des minis­
tères intervenant dans les terri­
toires du moyen et du grand 
Nord. Llle n'aurait cependant 
pas la main-mise sur tous les sec­
teurs ; lui échapperait par exem­
ple l ' industr ie forestière et 
Hydro-Quebec 

D'après la proposition Savoie, 
ce nouveau ministère aurait juri­
diction sur l'Abitibi. le nord du 
Lac St-lcan. et la Côte-Nord. Son 
territoire couvrirait le nord du 
Quebec, a partir du 48" parallèle 
à l'ouest et du 5f> a l'est. Soit 80 
p. cent de la superficie de la pro­
vince, mais uniquement 5 p. 
cent de sa population. 

Ces régions se caractérisent 
par la dispersion des popula­
tions, l'importance des commu­
nautés autochtones, l'absence 
ou la quasi-absence d'agricultu­
re, une économie concentrée sur 
les mines et la foret et enfin un 
nombre cleve de villes mono ou 
bi-industriclles. 

Les populations de régions 
comme le Temiscamingue et la 
Gaspésic seraient éventuelle­
ment consultées sur leur inté­
gration à la nouvelle entité ad­
ministrative. 

« Il ne s'agit pas d'une propo­
sition de décentralisation, a pré­
cisé le ministre, mais plutôt 
d'une nouvelle forme de centra­
lisation dans le but d'accélérer 
le développement du moyen et 
du grand Nord ». 

Leclerc 
candidat du 
PC dans 
St-Maurice 
mm S H A W I N I G A N ( P C ) -
™ Ovationné par près de 400 
partisans conservateurs, Robert 
Leclerc a été choisi sans opposi­
tion hier soir comme candidat 
conservateur dans la circonscri-
tion de Saint-Maurice devenue 
vacante à la suite de ' la démis­
sion du député l ibéral lean 
Chrétien. La date des élections 
partielles n'est toutefois pas en­
core arrêtée. 

La soirée d'investiture s'est dé­
roulée en présence de plusieurs 
invites de prestige, tels que les 
ministres Robert de Cotret cl 
Roch LaSalle. 

Se disant renseigné, combatif 
et pratique, Robert Leclerc en­
tend « besogner » avec la har­
diesse de ses 39 ans. Enthousias­
te, le nouveau candidat conser­
vateur a promis une campagne 
électorale propre, en évitant de 
dénigrer ses adversaires. 

Mais il a vite changé d'avis. 
« Dans Saint-Maurice, avons-
nous besoin d'un ancien maire 
ou d'un député? », a-t-il deman­
dé à l'assistance en faisant allu­
sion à son adversaire, le candi­
dat libéral Gilles Grondin. Il re­
proche n o t a m m e n t à son 
adversaire de ne pas connaître 
ses dossiers. 

Après avoir exhorté son audi­
toire à ne pas laisser plus long­
temps la circonscription électo­
rale de Saint-Maurice orpheline 
du pouvoir, il a lancé: « Ce n'est 
pas d'un cheval de parade libé­
ral dont nous avons besoin, mais 
d'un député conservateur pré­
sent et actif, travailleur et ga­
gnant, avec une équipe actuelle­
ment gagnante. » 

Pour sa part, le ministre Roch 
LaSalle, représentant du comté 
de Mie t te , a fait montre d'une 
fougue surprenante. Il a attaqué 
sans ménagement le précédent 
gouvernement, exhortant les 
électeurs a se souvenir du « régi­
me de désastre des libéraux en­
vers le Québec et le Canada. » 

Selon Roch Lasalle, « la pério­
de noire du Québec est due à 
l 'histoire des trois colombes 
dont l'arrogance et le mépris en­
vers le peuple québécois ont été 
néfastes sur tous les'plans ». 

Le Canada pourrait se doter 
de six sous-marins nucléaires 
•

WASHINGTON (AFP) — Le 
Canada envisage de se do­

ter de six sous-marins de chas­
se à propulsion nucléaire pour 
remplacer ses trois vieux sub­
mersibles classiques de type 
Oberon, indique l'hebdomadaire 
spécialisé américain Defense 
News dans son dernier numéro. 

Dans une correspondance de 
Bonn, Defense News affirme 
que deux entreprises européen­
nes, Rhemstohl Nordseewerke 
(RFA) et NaviFronce (France), 

sont en competition pour conce­
voir ces nouveaux submersi­
bles. Après avoir choisi l'un des 
deux modèles, le gouvernement 
canadien prévoit de faire cons­
truire les sous-marins au Cana­
da, poursuit la revue. 

Ottawa souhaite se doter de 
submersibles a propulsion nu 
cleolre notamment en raison de 
leur endurance, très supérieure 
à celte des sous-marins classi­
ques (diesel-électrique), pour 

opérer sous les gloces polaires, 
ajoute Defense News. 

Aujourd'hui, seuls les États-
Unis, l'URSS, la Chine, la Gran­
de-Bretagne et la France possè­
dent des sous-marins de chasse 
à propulsion nucléaire. 

Les submersibles à propul­
sion nucléaire dont le Canada 
souhaite se doter coûteraient 
environ 600 millions de dollars 
pièce, quatre fois le prix d'un 

bâtiment classique, note De­
fense News. Leur entretien ne 
serait que dix p. cent plus cher. 

L'ampleur financière de ce 
projet < a conduit les responsa­
bles canediens a être très pru­
dents avant d'envisager d'al­
louer des fonds », souligne l'heb­
domadaire. La décision du 
gouvernement d'aller de l'avant 
ou non avec ce programme est 
« imminente », précise Defense 
News. 

Apartheid: « Notre leadership 
doit être clair », dit Turner 
mm O U f BEC — Le Canada doit 
^ reprendre le leadership 
qu'il détenait, depuis des an­
nées, en matière de lutte contre 
l'apartheid. Il doit prendre des 
sanctions économiques, et le 
plus tôt possible, contre l'Afri­
que du Sud. , 

LIA LEVESQUE 
de la Presse Canadienne 

Du temps de Pierre Elliott 
T rudeau , « le C a n a d a étai t 
clair » et n'hésitait pas à s'affir­
mer sur le plan international, 
surtout sur de telles questions 
morales. « Nos sanctions sont 
une question morale. Notre lea­
dership doit être clair », a affir­
me hier le chef du Parti libéral 
du Canada. M. |ohn Turner, lors 
de son passage a Québec. 

M. Turner est venu inaugurer 
les locaux de son parti, qui flai­
rent bon la peinture encore, fait 
cocasse, ces bureaux se situent 
dans le même edifice, mais deux 
étages plus haut, que ceux du 
chef Pierre Marc lohnson, l'été 
dernier, pendant la course à la 
direction du Parti québécois. 

Le chef du Parti libéral est 
loin de minimiser le rôle du Ca­
nada dans la lutte mondiale con­
tre l'apartheid. « Ce qui se passe 
en Afrique du Sud est immoral. 
Ca ne peut durer. Ça menace de 
déchirer le pays en deux. » 

M. Turner croit sans le dire 
nommément que le premier mi­
nistre Mulroney a été un peu 
maladroit en tentant de con­
vaincre son homologue britan­
nique Margaret Thatcher. « Di­
sons qu'il a saisi une chance et 
n'a pas réussi », résumait-il en 
souriant. 

Lors de son passage à Expo 8b, 
à Vancouver, M . Mulroney a 
tenté d'obtenir l'appui de la pre­
mière ministre britannique pour 
que tout le C o m m o n w e a l t h , 
dans un bloc monolithique, im­
pose des sanctions économiques 
contre l'Afrique du Sud. 

« Mme Tha tcher n'est pas 
prête à recevoir M. Mulroney 
comme intermédiaire », croit M . 
Turner. Mais ce fait ne doit pas 
empêcher le Canada d'agir, de 
prendre le leadership des sanc­
tions économiques contre l'Afri­
que du Sud, croit-il. 

Aux yeux de M . Turner, il ne 
s'agit pas de choisir entre nos 
liens avec le Commonwealth et 
l'obligation morale de condam­
ner l'apartheid. « |e ne crois pas 
que l'on peut comparer. Mais le 
Canada peut faire quelque cho­
se. » 

Sur la question des |eux du 
Commonwealth. M. Turner s'est 

Le chef de l'opposition, M. John Turner, appose sa signature sur le plâtre de la 
jambe cassée du candidat libéral de Saint-Maurice, M. Gilles Grondin. La scène se 
passait hier, au Club de yatch de Québec. laserphoto P C 

montré plus catégorique. Il refu­
se de mêler politique et sport et 
s'oppose donc au boycott des 
jeux par le Canada, « je n'aime 
pas que la polit ique s'ingère 
dans le sport ». 
Constitution 

À l'occasion de son passage à 
Québec, M. Turner a aussi dé­
jeuné privément avec le ministre 
québécois des Affaires intergou­
vemementales canadiennes, M. 
C i l Rémillard. 

Le chef libéral s'est montré 
fort discret sur la teneur de leur 
entretien. Il a admis qu'ils ont 
discuté « de cons t i tu t ion et 
d'autres choses ». 

Sur ce plan, M. Turner a répé­
té que les revendications du Par­
ti libéral du Québec étaient très 
proches des propositions du Par­
ti libéral du Canada. « Il apparti­
ent à M. Mulroney de remplir 

ses promesses de ramener le 
Quebec dans la constitution de 
1982. La responsabilité retombe 
sur ses épaules. Il a promis de le 
faire dans l'honneur et la digni­
té. Qu'il remplisse ses promesses 
au Canada et a la population. » 

M. Turner souhaite simple­
ment que la constitution ne de­
vienne pas un enjeu à la prochai­
ne élection. « On a facilité la tâ­
che à M. Mulroney ; il lui reste à 
négocier avec Québec ». 

Son rôle, en tant que leader de 
l'opposition, se limite à susciter 
l'intérêt des Canadiens (« raise 
the conciousness ») pour les 
pourparlers constitutionnels, es-
time-t-il. 

« Notre travail est aussi de fai­
re que les Canadiens français se 
sentent chez eux partout au Ca­
nada. » 

Pour l'inauguration de ses lo­

caux, M. Turner était accompa­
gné du député de Laval-des-Ra-
pides Raymond Garneau et du 
candidat libéral dans Saint-Mau­
r ice , M . G i l l e s G r o n d i n . 
D'autres personnalités du parti 
se trouvaient également à l'inau­
guration des locaux de Québec. 

M. Grondin est le remplaçant 
de lean Chrétien, démissionnai­
re, en vue de l'élection complé­
mentaire de cet été. 

O n ignore toujours la date de 
ce scrutin, qui doit légalement 
être déclenché avant le mois 
d'octobre. 

« Les gens de Saint-Maurice se 
retrouvent sans représentant de­
puis trop longtemps déjà. Ils mé­
ritent une élection », a insisté le 
chef libéral. 

En soirée, M . Turner rencon­
trait des militants libéraux de la 
région de Québec. 

L'enquête sur Stevens 
sera télédiffusée 

Huit mois pour 
proposer une 
politique de 
santé mentale 
De notre bureau de Québec 

mm Q U É B E C - Ces huit pro-
— chains mois, un groupe de 
travail de neuf personnes devra 
réussir là où ses prédécesseurs 
ont échoué: preparer un projet 
de politique québécoise de santé 
mentale. 

Constitué par Mme Thérèse 
Lavoie-Roux, ministre de la San­
té et des Services sociaux, ce Co­
mité de la politique de santé 
mentale sera preside par le Dr 
Gaston Harnois, de l 'hôpital 
Douglas de Verdun 

Avant le I * avril 1987, precise 
son mandat, le groupe doit pré­
senter a la ministre un projet 
« définissant les choix qui s'im­
posent dans le champ des res­
ponsabilités de l'Etat en matière 
de sante mentale », précise un 
communique diffusé hier. 

Le sujet est d'autant plus déli­
cat, disait récemment Mme La­
voie-Roux, que ceux qui. sous le 
gouvernement péquistc. ont ten­
te de parvenir a une telle defini­
tion ont etc contraints de recu­
ler, devant le toile soulevé. 

Le comité doit notamment 
identifier quelles sont les appro­
ches à préconiser par les services 
publics, tant en matière de pré­
vention des maladies mentales 
que pour leur traitement, la ré­
adaptation et le soutien aux per­
sonnes aux prises avec ces pro­
blèmes. 

Outre M. Harm.is. les huit au­
tres membres du groupe de tra­
vail sont: Mme Denise Labergc-
Beique. du C L S C Montréal-Mé­
tro; le Dr lean-Claude Fortin, de 
Drummondvillc; M. Vital Gau-
dreault. du CRSSS de la Côte-
Nord; M. Paul Lamarchc, du mi­
nistère de la Santé et des Servi­
ces sociaux; Mme Marie-Claire 
Le Tourneux. du CSS-Montrca! 
métropolitain; M. Roger Paquet, 
du Centre d'accueil Les leunes 
de l'Outaouais; Mme Marguerite 
Tremblay, du CRSSS de Québec; 
et Mme Françoise V i c n , des 
Amis de la sanie mentale du 
West-Island. 

En annonçant la composition 
et le mandat du Comité, Mme 
Lavoie-Roux précise que tous les 
documents et études disponibles 
à son ministère seront à la dispo­
sition du groupe de travail, y 
compris les présentations perti­
nentes faites devant la Commis­
sion Rochon qui étudie actuelle­
ment l'ensemble des services de 
santé offerts au Québec. 

Mme Lavoie-Roux situe ainsi 
dans le temps le mandat de ce 
comité: il devra être pragmati­
que et s'appuyer sur « une ana­
lyse rigoureuse des expériences 
passées, de la situation actuelle 
et des perspectives d 'aveni r 
quant à l'amélioration de la san­
té mentale au Québec ». 

Me David Scott, avocat 
de la commission d'en­
quête, j laserphoto PC 

mm T O R O N T O (PC) - L'cn-
— quête sur les allégations de 
conflit d'intérêts dans le cas de 
l 'ex-ministre fédéral Sinclair 
Stevens sera télévisée. 

Ainsi en a décidé, hier, le juge 
William Parker, après avoir pas­
sé la majeure partie de la pre­
mière journée d'une enquête qui 
durera au moins deux mois à en­
tendre les arguments en faveur 
et contre la présence des camé­
ras. 

Appuyé par d'autres parties 
intéressées à cette cause, l'avocat 
de M. et Mme Stevens, Me |ohn 
Sopinka, a manifesté son oppo-
sion en soutenant que les camé­
ras nuisaient aux procédures et 
que la télévison présentait une 
image déformée des faits en ré­
duisant tout à des « extraits de 
45 secondes ». 

Me Dan Henry, avocat de Ra-
dio-Canana, a rétorqué que plu­

sieurs des al légations contre 
l'ancien ministre avaient été fai­
tes par l'intermédiaire des mé­
dias électroniques et qu'un dé­
bat aux Communes sur le sujet 
avait été télévisé. 

« Tous les Canadiens ont le 
droit d'être ici », a-t-il dit. 

En autorisant les caméras, le 
juge Parker a cependant précise 
qu'il étudierait toute demande 
de témoin s'opposant à leur pré­
sence. 

Outre la présence des camé­
ras, un autre point de procédure 
a été abordé à l'enquête. Il a été 
soulevé par l'avocat de la com­
mission, Me David Scott, qui 
s'est plaint des difficultés qu'il 
éprouve à obtenir certains docu­
ments de la part du gouverne­
ment fédéral. 

Me Sco t t a r e p r o c h é au 
Conseil privé, entre autres, d'in­
voquer trop facilement les privi­

lèges du cabinet pour refuser de 
mettre des documents à sa dis­
position. 

Il a reçu l'assurance de l'avo­
cat du gouvernement, Me lan 
Binnie, de sa coopération la plus 
entière. « Il n'est pas question de 
cacher des documents », a assuré 
Me Binnie. 

Deux témoins ont d'ailleurs 
comparu, hier, pour produire 
des documents du gouverne­
ment : M M . Robert Boyle, sous-
régistraire général adjoint, et Pe­
ter Herbert, un directeur de ce 
service. 

Le ministre Stevens a remis sa 
démission le 12 mai dernier, 
après des allégations que sa fem­
me Noreen, agissant au nom 
d'une compagnie contrôlée par 
son mari, avait obtenu un prêt 
sans intérêt de $2,6 mil l ions 
d'un cadre de compagnie ayant 
eu affaire au ministère de M . 
Stevens. 

Le Parlement 
rappelé 
cet été ? 

A O T T A W A (PC) - Le Sol-
™ liciteur général, M . Jim 
Kelleher, a confirmé, hier, que 
le gouvernement fédéral envi­
sage toujours la possibilité de 
rappeler le Parlement, pendant 
les vacances d'été, pour adop­
ter un projet de loi destiné à 
empêcher de dangereux crimi­
nels d'être libérés au cours des 
prochains mois en vertu du 
programme de surveil lance 
obligatoire. 

La surveillance obligatoire 
permet la libération de tout dé­
tenu qui a purgé les deux tiers 
de sa peine, à l'exception de 
ceux qui purgent une peine à 
vie ou indéterminée. 

Les Communes avaient ac­
cepté de laisser à la Commis­
sion des libérations condition­
nelles le soin de déterminer si 
un détenu devait profiter de la 
surveillance obligatoire, mais 
le Sénat a apporté un amende­
ment pour permettre l'appel 
devant les tribunaux de la déci­
sion de la commission. 

Le Parlement sera rappelé, a 
souligné M . Kelleher, si tous 
les partis acceptent d'adopter 
le projet de loi rapidement, 
sans l 'amendement apporté 
par le Sénat. 

Il est probable, à ce moment-
là, qu'un nombre minimal de 
députés et de sénateurs soient 
rappelés à Ottawa pour adop­
ter le projet de loi, après un dé­
bat limité. 

Selon M . Kelleher, de 54 u 75 
dangereux criminels doivent 
être libérés de prison pendant 
les mois d'août, de septembre 
et d'octobre. 

î - ï * 
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Le quant-à-soa 
de Maggie Thatcher 

Ce n est pas à Ottawa; ce n est pas à Vancouver, où elle a 
participe à la journée de la Grande-Bretagne à I Exposition; 
c est a I escale de Mirabel, sur le chemin du retour, que le 
premier ministre anglais, Margaret Thatcher, a pris langue 
avec le premier ministre Mulroney sur le délicat sujet des 
sanctions contre I Afrique du Sud. 

Les échanges ont été francs, déclare-t-on de source offi­
cielle, ce qui veut dire, en langage moins diplomatique, que 
le desaccord est total Le premier ministre canadien veut 
des sanctions économiques M m e Thatcher n'en veut pas. 

M. Mulroney se proposait-il de convertir la visiteuse à ses 
v u e s 9 Si O U I , il en est quitte pour ses frais. 

Entendait-il se proposer comme médiateur entre la Gran­
de-Bretagne et les pays du Commonwealth favorables aux 
sanctions, dans la pensée d éviter au «club» des déchire­
ments graves? 

Des samedi, de Vancouver, Mme Thatcher a laissé enten­
dre qu en ce qui la concerne, les bons offices de Brian Mul­
roney ne sont vraiment pas indispensables. 

Pour M. Mulroney. le résultat de la conversation à la sau­
vette de Mirabel est d autant plus décevant qu'il s'était inter­
pose a la rencontre des pays du Commonwealth, à Nassau 
en octobre dernier, dans la pensée de gagner du temps, 
d'empêcher que ne soient étalées trop visiblement les diver­
gences entre Londres et les autres membres de la famille. 

Mais raccord entre les arnere-pensées ne s est pas fait 
en octobre à Nassau, et il n est pas réalisé aujourd'hui. 

L arriére-pensée de M m e Thatcher est que les sanctions 
ne sont pas indiquées, qu elles seraient même immorales, 
tandis que les autres partenaires pensent le contraire. La 
position de la Grande-Bretagne n'a pas varié. Elle n'a même 
pas varie après le rapport des «sages», groupe chargé de 
l examen de la situation en Afrique du Sud. 

L impasse est donc totale Pour la Grande-Bretagne, l'ap­
plication de sanctions est, au mieux, inutile, au pire, «immo­
rale», dans la mesure ou ce sont les pauvres et les plus 
démunis qui vont être atteints par les représailles. Vos sanc­
tions, dit-elle en gros, vont accroître le chômage. Autrement 
dit, on va tuer la poule aux oeufs d'or 

Resta à savoir, dans I état actuel des choses, si la «poule» 
Afrique du Sud est encore capable de donner des oeufs. 
L'incertitude est telle que le pays ne peut plus attirer d'inves­
tissements. Les investissements de la Grande-Bretagne 
sont de I ordre de S24 milliards; les échanges commerciaux 
atteignaient jusqu'à récemment un volume proche de $4 mil­
liards. 

La «moralité» pour Londres consiste-t-elle à protéger ses 
intérêts? Pourquoi ne pas dire, plus simplement, que la 
Grande-Bretagne a le droit d avoir sa propre politique, que 
celle-ci prend en compte les intérêts des Britanniques, tan­
dis que tant d autres nations, y compris l'Allemagne fédéra­
le, inclinent fortement vers lapplication de sanctions? Cel­
les-ci sont «immorales»? Les guerres civiles sont-elles plus 
morales? 

Il y a plusieurs années, face à l'opposition des partenaires 
du Commonwealth dans un tout autre dossier, l'ancien pre­
mier ministre travailliste Harold Wilson s'était écrié: «N'ou­
bliez pas que la Grande-Bretagne aussi est un pays indé­
pendant!» 

Au quant-a-soi de Maggie Thatcher, M. Mulroney doit ré­
pondre par sa propre determination. Et aller jusqu'au bout. Il 
faut quitter le registre des demi-sanctions. Il est toujours bon 
d'appuyer le plus éloquent des prêches par l 'exemple. 

G u y CORMIER 

Le Parti civique 
sans Jean Drapeau 

Vendredi prochain, les Montréalais apprendront le nom du 
successeur de M. Jean Drapeau à la tête du Parti civique. 
Successeur élu ou désigné? Seuls les membres du parti 
pourraient répondre. Peu importe, le résultat sera le même: 
il indiquera celui que le maire actuel désire voir prendre sa 
suite dans les circonstances actuelles. 

Dans les circonstances actuelles... car on sait que M. Dra­
peau n avait pas prévu passer le flambeau à l'un ou l'autre 
des conseillers qui I entourent. Il avait préféré solliciter la 
candidature de quelques personnages connus de la société 
montréalaise plutôt que de s'en remettre aux gens de son 
parti. On le comprend : l'image resplendissante qu'il a liée au 
poste de maire de Montréal s'accommode davantage d'une 
personne imposante et reconnue pour ses actions passées. 
Dommage pour M. Drapeau: ces gens, que les Montréalais 
connaissent et que lui-même apprécie, ont tous décliné, 
pour des raisons personnelles, l'invitation du maire. On peut 
se douter que la déception de M. Drapeau fut amère. Le roi 
se retire sans dauphin à sa hauteur ou à son choix. 

Cette absence de candidat prestigieux ouvre donc la porte 
aux membres du parti ou à ceux qui en sont tout près. La 
porte est tellement grande que sept personnes s'y sont rapi­
dement engagées. 

À première vue, il apparaît tout à fait normal que le Parti 
civique engendre sa propre succession. Mais on sait que le 
Parti civique ne suit pas les règles d'autres partis politiques. 
Par exemple, on sait que les membres, tous conseillers pré­
sents, passés ou à venir, ont toujours accepté une discipline 
rigoureuse qui les gardait dans une discrétion absolue. C'est 
ainsi que, sauf pour le président du comité exécutif, les 
membres ont conséquemment du mal â se faire connaître de 
l'ensemble de la population. Comme M. Yvon Lamarre a 
choisi de se retirer de la politique municipale active, les sept 
candidats demeurent des abstractions, sinon de parfaits in­
connus, pour l'ensemble des Montréalais. 

Il n'est pas nécessaire de citer les noms des candidats; 
mais chaque citoyen peut se demander ce qu'il connaît de 
chacun d'eux. Et alors, il peut s'interroger sur les liens de 
continuité qui peuvent exister entre le maître et celui qui pré­
tendra à le suivre. 

Ce qui signifie que, quel que soit le nom qui sera retenu 
vendredi, il désignera une personne inconnue en dehors du 
Parti civique. Et il sera alors très difficile à ce parti de pré­
senter une force interne et une valeur sûre avec un chef qui 
était prétendument déjà dans l'action et que personne ne 
connaîtra. 

C'est, semble-t-il, le sort qui échoit aux partis des chefs 
trop forts, trop puissants. Pensons à ce qui s'est produit au 
Parti libéral du Canada après le départ de Pierre Trudeau ; et 
au Parti québécois après le départ de René Lévesque. Ceux 
qui ont longtemps incarné dans leur personne, et unique­
ment dans leur personne, la force de leur parti risquent de la 
voir disparaître avec eux au moment de leur départ. 

Pour beaucoup de Montréalais, le Parti civique, c'est M. 
Drapeau. Même pour plusieurs membres du Parti civique, le 
parti s'est concrétisé dans le chef. C'est pourquoi plusieurs 
ont pu demeurer conseillers sans jamais s'exprimer au 
conseil ou en dehors de leur quartier: ils étaient transportés 
sur les épaules du chef et s'en trouvaient fort aise. 

Aujourd'hui, tout le parti risque de souffrir de son anony-
« jna t volontaire. Il risque fort de demeurer anonyme. 
D ' J e a n - O u y DUBUC 

L'OMBRE DU BLANC 
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Hétène Pelletier-Baillargeon 
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(Collaboration spéciale) 

Hier , fête de la France 
*On a toujours un coin de France au 

fnntl Je son coeur...» 

(Chun\on de Tex Lecnr) 

*le mb nrfiK-illeux de la FruiKC. ecl 

oriiucd e\l un lest... Ce rx/ys dont je ne 

suis pu\ e\i mon courtine el ma lucidi­

té. Il e\t ma pcofiraphic spirituelle.» 

(Pierre Wklchoncocur ti>). 

m Les Québécois certes, ne 
sont plus des Français . 

Mais «la France», comme dit 
Vadcboncoeur, ils continuent 
«spirituellement)» de l'habiter. 
Parfois a leur insu, parfois en 
ronchonnant, le plus souvent 
sans se l'avouer: c'est à la fois 
notre bonheur et notre tour­
ment. 

Avec cette nation que nos pè­
res nommaient affectueuse­
ment la «mère patrie», nos rap­
ports officiels jouent sans cesse 
sur la corde raide de l'amour-ré­
pulsion. Surtout depuis la Revo­
lution tranquille où nous avons 
pris notre envol comme société 
moderne, revendiquant à la fois 
notre américanité et notre spé­
cificité française. Difficile qua­
drature. 

La semaine dernière Gilles 
Vigneault, sans doute le poète 
le plus populaire et le plus aimé 
des Québécois avec Félix Le-
clerc, se voit décerner le ruban 
de la Légion d'honneur, décora­
tion insigne créée sous l'Empire 
par Napoléon 1er. À la récep­
tion offerte par le consulat de 
France, pas un seul représen­

tant du Gouvernement québé­
cois ne daigne se pointer le nez. 
C'est pourtant un hommage 
normal que la France rend là à 
la poésie de langue française et 
à l'internationalité de son mes­
sage. Depuis plus de vingt ans, 
du quai de Natashquan et de la 
pointe du cap Diamant, V i ­
gneault parle de nous au monde 
dans un langage universel fait 
de tendresse, de gouaillerie et 
de pure poésie. Mais le Gouver­
nement du «pays» qu'il a tant 
contribué à faire connaître et 
aimer conteste l'hommage et 
s'abstient d'y participer. Cher­
chons-en la raison: la fête de la 
France s'y prête admirablement 

Pierre Vadeboncoeur écrit 
dans le même essai: «Cette na­
tion (la France) est fort indé­
pendante. Elle n'a jamais été 
soumise très longtemps. Elle a 
tant fait pour la liberté! Celle-ci 
répondait indubitablement à sa 
disposition la plus prompte!» 
En 1789 en effet, le peuple fran­
çais coule dans le bronze trois 
mots promis à une longue desti­
née: «liberté, égalité, fraterni­
té...» C'est cet événement ma­
jeur symbolisé par le démantè­
lement d 'une pr ison que 
commémorait hier le 14 juillet, 
anniversaire de la prise de la 
Bastille. 

Comme au panache blanc du 
bon roi Henri, des nations as­
servies, les unes après les autres 

au cours des siècles suivants, se 
sont ralliées à ces trois mots. El­
les leur conféraient une telle 
charge d'idéal humaniste et dé­
mocratique, que l'anticlérical 
Hugo n'hésitait pas à y voir, 
condensée, l'interpellation mo­
rale la plus exaltante lancée à 
l 'Homme depuis l'évangile... Ce 
n'est donc pas d'hier que les 
poètes se sentent inspirés par 
l'idée de liberté! La République 
momentanément refoulée par 
la Restauration et le Second 
Empire, Victor Hugo fut par la 
suite exilé pour en avoir trop 
bien parlé. C'est une étrange 
habitude des pouvoirs que de 
redouter avant tout ceux qui 
mettent tout leur honneur à 
n'en détenir aucun! Hormis, 
parfois, celui de faire surgir les 
mots étineelants qui enchan­
tent les foules. 

Or Vigneault, depuis vingt 
ans, faisait chanter les Québé­
cois. De Gaspé à Trois-Rivières 
et de Hull à Chibougamau, pas 
un anniversaire ne se célébrait 
plus sans que ses paroles et sa 
musique n'y fussent conviées. 
Et cet autre poème, bâti en cres­
cendo et qui s'achevait juste­
ment sur le mot «liberté» clamé 
au vent comme la grande voile 
déployée d'un navire: «Les gens 
de mon pays, sont gens de paro­
les et gens de causerie...» Ce 
pocme-là s'était même donné, 
un temps, les allures clandesti­

nes d'une sorte d'hymne natio­
nal avant la chose. Crime inex­
piable? Sans aucun doute! 

Mais comment la France, qui 
depuis La Fayette jusqu'à de 
Gaulle a été reconnue tant de 
fois par tant de peuples comme 
l'alliée naturelle de leurs es­
poirs de libération, aurait-elle 
pu demeurer insensible à nos ti­
mides velléités d'affirmation 
nationale? louant discrètement, 
depuis le référendum, dans la 
marge é t ro i te qui sépare la 
«non-ingérence» de la «non-in­
différence», la France demeure 
donc attentive et présente, com­
me une sorte de référence cons­
tante offerte à notre culture. 

L'heure n'est certes plus pour 
elle d'appeler publiquement de 
ses voeux un «Québec libre» au­
quel, consultés, les principaux 
intéressés ont répondu par un 
«non» . Respectueuse du verdict 
populaire, la France avait donc 
choisi d'honorer plus modeste­
ment hier, à travers Vigneault, 
une culture et une poésie qui 
continuent de revendiquer par­
mi leurs racines, aussi bien Vil­
lon et Rutebeuf, que Rabelais, 
Montaigne et lean de La Fontai­
ne. Il faut croire qu'hypnotisés 
par la gérance de la «business», 
ceux et celles qui nous dirigent 
présentement n'entendent plus 
ce langage. 

(I) Lctiri' a la trance in Trois essais sur l'inst 
gnlflancc Ldiiions Albin Michel, l'aris. 1981. 

Frédéric Wagnière 

Et maintenant... 
la réforme fiscale 

Avec la publication des deux 
rapports Gobeil, le gouverne­
ment du Québec entre dans une 
nouvelle phase, lusqu'à présent, 
la.compression des dépenses de 
l'État était synonyme de la ré­
duction de son déficit. Or, de­
puis le dernier budget, le déficit 
n'est plus un problème lanci­
nant; la compression des dépen­
ses rend à l'Etat une plus gran­
de latitude financière. 

Lors du budget du 1er mai, le 
ministre des Finances, M. Gé­
rard D. Lévesque, avait déclaré: 
«C'est la première fois depuis 
1980-1981 que le déficit sera in­
férieur à $2.9 milliards. C'est 
aussi la première fois depuis 
1977-1978 que le solde des opé­
rations courantes, c'est-à-dire le 
déficit calculé en excluant des 
dépenses, les immobilisations 
et les contributions du gouver­
nement aux régimes de retraite 
de ses employés, sera en équili­
bre. |e rappelle,que ce solde 
était déficitaire lie plus de $1 

milliard en 1980-1981. La situa­
tion est maintenant rétablie.» 

Bien que la lutte contre le dé­
ficit doive se poursuivre, le gou­
vernement n'a plus besoin de 
courir plus vi te uniquement 
pour ne pas reculer; il a la possi­
bilité d'examiner plus froide­
ment ses dépenses et de les mo­
difier en fonction des besoins 
des citoyens. Il n'est plus dans 
la situation où chaque compres­
sion des dépenses risquait de 
comprimer également la de­
mande globale et de ralentir la 
croissance économique. Le gou­
vernement fédéral se trouve en­
core dans cette situation mais il 
a la possibilité d'équilibrer une 
diminution des dépenses par un 
relâchement de la politique mo­
nétaire s'il le juge utile. 

Le comité Gobeil a sans doute 
bénéficié de ce rétablissement 
des finances québécoises: au 
lieu d'additionner les écono­
mies espérées pour arriver à un 
chiffre magique, il pouvait da­

vantage se pencher sur l'effica­
cité de l'action gouvernementa­
le. Il en vient même à proposer 
des ajustements fiscaux pour 
éviter qu'une de ses mesures 
n'entraîne des économies pour 
l'État. En effet, l'addition de la 
valeur des soins de santé reçus 
au calcul du revenu imposable 
jusqu'à un maximum de $1500 
à $2000 serait susceptible de di­
minuer les dépenses de l'État. 
Le comité a toutefois recom­
mandé un ajustement des taux 
d'impôt sur le revenu des parti­
culiers afin de ne pas augmen­
ter le fardeau fiscal de l'ensem­
ble des contribuables. 

Cette idée mérite d'être ap­
profondie et élargie. Étant don­
né que la diminution du déficit 
n'est plus un impératif pres­
sant, les économies réalisées 
dans l'organisation et dans la 
gestion de l'État pourraient ser­
vir à diminuer les impôts. Si 
l'on ajoute les petites dépenses 
d'organismes et d'agences dont 

l'utilité n'est plus évidente, qui 
pourraient être abolies ou fu­
sionnées, aux grosses dépenses 
faites pour le développement 
économique, dont l'efficacité 
est douteuse, on arriverait à une 
grosse somme qui pourrait faci­
liter une profonde réforme de 
la fiscalité. 

Depuis longtemps, les Québé­
cois payent plus en impôts que 
d'autres Nord-Américains pour 
financer des services sociaux 
très développés. Ce déséquilibre 
a eu tendance à freiner le déve­
loppement de l'économie qué­
bécoise et la création d'emplois. 

Le but de l'État n'est pas de 
faire un profit. Si les mesures 
envisagées par le comité de M. 
Gobei l , pour autant qu'elles 
soient retenues par le gouverne­
ment, diminuent les dépenses 
de l'État, ce dernier a l'obliga­
tion d'en faire profiter les con­
tribuables. La suite logique aux 
travaux du comité est la prépa­
ration de la reforme fiscale. 1 
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Le patrimoine 

Aujourd'hui, comme au temps 
du frère Marie-Victorin 

Réfugiés : fardeau ou 
acquis pour la société 

Sur leur chemin de l i b e r t é , 
combien de ré fug ies avaient per­
du corps et biens en haute mer ou 
dans les jungles profondes tels 
ceux qui viennent des pays de 
l'Indochine. . combien avaient 
endure des maux innombrables 
tels ceux qui cherchent a fuir la 
p o u d r i è r e du Proche-Orient, les 
dictature* de l'Afrique cl les per­
secutions en Asie m é r i d i o n a l e ou 
en A m é r i q u e latine Dans chacun 
des cas, nous pouvons noter un 
loi de d i f f i c u l t é s , d'obstacles, de 
risques et de dangers. 

Ces ré fug ies , i n f o r t u n é s fuyards 
pour la plupart, gardent dans leur 
for i n t é r i e u r l'espoir de rentrer 
dans leur pays un de ces jours 
alors que paix et l i be r t é revien­
dront sur leur sol natal. Ce cher 
rêve de rapatriement, ils le ca­
chent profondement dans leur 
coeur et pour le moment, ils doi­
vent prendre la vie par son cô te 
pratique, c'est a-dire lutter et s'ef­
forcer de subsister dans cette so­
c ié té nouvelle, soc ié té qui leur est 
c o m p l è t e m e n t é t r a n g è r e , du 
moins pour le debut 

Certes, il y en a qui quittent 
leur pays pour chercher un stan­
ding de vie plus eleve. cependant, 
il y en a aussi beaucoup, — et 
c'est la m a j o r i t é des cas — qui ac-
cepicni cet exil pour la simple rai­
son qu'ils ne peuvent pas vivre 
M H I S un regime politique intole­
rant, dictatorial et peu humain 
dans leur pays d'origine. Ils sont 
ceux qui vivent avec leur esprit 
p l u tô t qu'avec leurs muscles, je 
voudrais parler de la classe de ré­
fugies politiques parmi lesquels 
on trouve la m a j o r i t é des profes­
seurs, m é d e c i n s , religieux, pen­
seurs, artistes, politiciens, etc. Ils 
sont ceux qui s'attachent le plus a 
la l i be r t é , a la d é m o c r a t i e . . . et 
pour eux, ces choses-la sont ne-
cessaire*. beaucoup plus nécessai­
res que le manger ou le boire, que 
la jouissance des plaisirs maté­
riels. 

Dans leur nouveau pays, ces ré­
fugies ont beaucoup de mal a 

trouver un emploi m ê m e au-des­
sous de leur c a p a c i t é , ou un em­
ploi qui n'a rien à voir avec leurs 
experiences et connaissances. 
Ayant courbe la tè te devant le 
destin, ils la courbent maintenant 
devant les situations sociales nou­
velles pour avoir de quoi subsister 
afin d'attendre patiemment leur 
statut d'immigrant r e ç u , premier 
pas pour l'acheminement vers les 
droits de citoyen a part e n t i è r e 
dans l'avenir. 

Sont-ils des parasites qui ne 
font que profiler des bienfaits 
deja existants de la société ou 
M i n i iK des abeilles qui contri­
buent a l'embellissement de la 
c o m m u n a u t é ? Constituc-l-cllc 
une remorque ou une ressource 
de la soc iété, cette masse de ré fu ­
gies venant des quatre coins du 
monde? 

Conscients de leur condition de 
ré fug ies , ils ont d'abord et avant 
tout un sens de responsab i l i t é et 
d'amour-propre au haul degré qui 
les pousse a chercher du travail, 
et a accepter n'importe quel tra­
vail, le plus p é n i b l e et le moins 
payant fut-il, pour ne pas d é p e n ­
dre du b ien -ê t re social. D'autre 
part, é tan t des rescapés de pas 
mal de perils et de ballottements 
dans leur vie. ces ré fug ies mon 
irenl une profonde reconnaivsan-
ce en recevant de l'aide, surtout 
ceux qui viennent de l ' E x t r ê m e -
Orient Imbus de bouddhisme, 
-es derniers sont fortement con­
vaincus que quand on recoil une 
aide, on comrade une dette, et 
une dette c'est a payer, a rem­
bourser! Alors, il faut a tout prix, 
i. Iicrcher a rendre cette dette, car 
si on ne la rembourse pas durant 
sa vie actuelle, on devra la payer 
dans sa vie future, suite a... la re­
incarnation! T r è s reconnaissants 
envers leur bienfaiteur, ils ont 
I habitude de voir dans le bien-
cire social que donne le gouver­
nement, non pas un droit acquis 
mais p l u t ô t un privilege. C'est 
pour cette raison que nous trou­

vons des m é d e c i n s , des i n g é ­
nieurs, des pharmaciens cl des ca­
dres supé r i eu rs de cette lég ion de 
réfug ies dans le rang des plon­
geurs de restaurants, des préposes 
a la p r o p r e t é dans les manufactu­
res, etc. 

Ils se sentent obliges d'accepter 
ces emplois obscurs pour dissiper 
ce complexe de vivre aux dépens 
de la soc ié té , société qui est le ha­
vre de paix pour eux. pour leur fa­
mille et surtout pour leur progé­
niture sur laquelle ils misent tout 
leur espoir c; toutes leurs ambi­
tions 

Ainsi, si la société d'adoption 
savait motiver, encourager et ex­
ploiter cette mavsc de ré fug ies , 
elle pourrait d'abord et avant 
tout béné f i c i e r de leurs connais­
sances (scientifiques, techniques 
ou autres), de leur culture, de leur 
experience sans avoir a les former 
d ' o ù un « brain t r a i n » gratuit ou 
a très peu de frais. Ajoute a tout 
cela, on peut trouver en ces ré fu ­
gies: c o m b a t i v i t é , d é b r o u i l l a r d i ­
se, dynamisme, courage, patience 
et é n e r g i e , q u a l i t é s nécessa i res 
pour pouvoir résister a la dictatu­
re, a l'oppression et pour oser 
changer du tout au tout touic une 
existence! 

Un de ces jours, acceptés el in­
tègres dans leur nouvelle société 
avec toutes leurs experiences et 
connaissances, ces r é f u g i e s de­
viendront de bons elements ex­
t r ê m e m e n t utiles a la société qui 
les avait proteges cl conso lés de­
puis leur rupture avec leur patrie 
ingrate. Ainsi sont-ils ces nouvel­
les fleurs exotiques venues dans 
ce grand jardin plein de splen­
deur et de parfum qu'est le Cana­
da multiculturel pour apporter 
leur part de beauté cl de parfum, 
et pour finalement nous livrer 
cette remarque judicieuse que dé­
c i d é m e n t les ré fug iés sont une 
ressource et non une remorque 
pour leur société d'adoption. 

V o D E 
Saint-Laurent 

Le diable 
existe-t-il 

La réa l i t é d'un ê t re spirituel 
perverti ci perverttateur est men­
t i o n n é e 17 fois dans Vatican II et 
J fois dans le document le plus 
optimiste du Concile Gaudium et 
Spes. St-Luc dans son é v a n g i l e le 
mentionne environ une quinzai­
ne de fois. A cela s'ajoutent des 
motifs personnels d'affirmer cet­
te existence mauvaise mais qui ne 
saurait agir sans la permission di­
vine. 

La peur du diable me fait son­
ger a ces maît resses d 'éco les plus 
ou moins détes tab les que nous 
rencontrions une fois ou l'autre 
comme pour nous faire sentir que 
si nous sautons la c l ô t u r e . . . Peut-
ê t re faudrait-il lire « M a r t h e Ro­
b i n » de lean Guitton (ainsi que 
toutes les oeuvres de cet auteur, 
p a r t i c u l i è r e m e n t l 'Amour hu­
main). Il y a des commentaires, 
dignes d'un membre de l 'Acadé­
mie f rançaise a propos du diable, 
qu'il faut lire, l'ai rencontre deux 
fois cette mystique qui n'a vécu 
que d'Eucharistie pendant 50 an­
nées... C'est du solide. 

C'est avec une joie p a r t i c u l i è r e 
que j'ai accepte de participer a 
une emission a CHLT TV (Sher­
brooke), qui sera d i f f usée le 15 
juillet à 22 h 30. |e l'annonce à 
grand renfort parce que nous trai­
terons de la question de l'exorcis­
me ou nous profilerons avec le 
sympathique a b b é Roland Robert 
l'existence du diable et l'alliance 
ineffable de la p r i è r e et de la psy­
chologie pour s'approprier une 
\icioirc deja acquise par Notre 
Seigneur, une victoire que nous 
sommes a p p e l é s à manifester 
dans l'amour. w o n LAVOIE 

Montreal • 
Expérience 
frustrante 
à La Ronde 

l'aimerais mettre en garde ceux 
qui auront la chance, ou p l u t ô t 
les moyens de f r é q u e n t e r La Ron­
de cet é té , de bien v é r i f i e r la soli­
d i t é de leur bracelet et d'exiger 
un reçu . 

Car si vous perdez ce bracelet 
vous donnant accès à tous les ma­
neges et vous c o û t a n t S15, le per­
sonnel de La Ronde ne peut rien 
faire. 

Votre parole de citoyen h o n n ê ­
te ne compte plus, ils n'ont aucu­
ne preuve de l'achat du bracelet. 

Alors, pour un groupe de cinq 
personnes, hés i t an t au d é p a r t à 
payer S15, mais qui finalement 
payent $75 pour cinq adultes et 
cela, pour faire quelques manèges 
et qu'une personne du groupe en 
vienne à perdre son bracelet... 

Vous perdez alors la so i rée à 
parlementer en vue de récupé re r 
un nouveau bracelet. 

On vous r é p o n d qu'on com­
prend votre situation, mais qu'on 
n'y peut rien. C'est frustrant et 
choquant à la fois. 

C'est dommage, mais nous ne 
retournerons plus jamais à La 
Ronde par suite de cet incident. 
P.S.: Aucun bureau de service à la 
c l i en tè l e disponible à La Ronde, 
pour loger nos plaintes... 

JOSée L E V E I L L E 
\ imont. Laval 

Hommage à 
lean Gobcil n 'é ta i t pas le plus 

c é l è b r e des journalistes q u é b é ­
cois. Rédac teur en chef a Radio-
Canada, il é ta i t de ceux qui font 
tourner la machine, ceux dont on 
a le plus besoin, mais dont on en­
tend rarement parler. Sauf à l'oc­
casion d'histoires bêtes, quand la 
machine a des ratés. 

Il y a quelque temps, une phra­
se échappée («il faut rajeunir l'in­
f o r m a t i o n » ) , et puis vite i n t e rp ré ­
tée, avait fait de lui le vilain 
personnage d'un de ces conflits 
de travail absurde dont on a le se­
cret à Radio-Canada. Le coup 
avait po r té . 

Il fallait c o n n a î t r e la sens ib i l i t é 
et le souci de comprendre les au­
tres de cet homme chaleureux et 
généreux pour savoir a quel point 
une presse, souvant trop pressée 
pour réfléchir, avait mal présente 
cette histoire. 

La lettre concernant le jeune 
detenu loseph Kindler aue ie vous 
avais envoyée en juin, n'a paru 
dans vos colonnes que le 14 juil­
let. 

Cela a e n g e n d r é un malheureux 
quiproquo clant d o n n é que de­
puis une semaine le detenu a été 

M. A i d é e Cabana 
Recteur et p rés iden t 
U n i v e r s i t é de Sherbrooke 

La r é u n i o n géné ra le de la So­
ciété canadienne des é tudes bibli­
ques m'a cha rgé de vous exprimer 
l ' i n q u i é t u d e de notre Soc ié té de­
vant la réponse que se propose 
votre un i ve rs i t é à la crise écono ­
mique actuelle. 

A travers tout le Canada, nos 
un ive rs i tés font face à des diffi­
cu l tés semblables à celles qui me­
nacent l ' U n i v e r s i t é de Sherbroo­
ke. Pourtant aucune d'entre elles 
n'a choisi l'option que vous vous 
proposez. Nous vous prions donc, 
dans le d é l a i avant l ' en t rée en vi­
gueur de ces mesures, d'en cher­
cher une autre solution. 

Nous comprenons que l'on ne 
peut augmenter sans cesse la det­
te de l ' un i ve r s i t é ; qu'une réduc­
tion généra le imposée universel­
lement chaque a n n é e a m è n e à 
long terme un affaiblissement fa­
tal de l'institution. Il est clair que 
dans ces circonstances pén ib les , 
une solution s é d u i s a n t e et du 
point de vue administratif des 
plus simples, serait d'amputer 
quelques membres c o û t e u x et dis­
pensâmes du corps. Il nous sem­
ble cependant que le projet actuel 
touchera au coeur m ê m e de l'uni­
vers i té . 

Comme les ê t r e s huma ins , 
l ' u n i v e r s i t é est plus qu'un corps 
é c o n o m i q u e et m a t é r i e l . Elle doit 
savoir conserver sa l i b e r t é d'es­
prit face aux servitudes des gou­
vernements et entreprises com­
merciales et industrielles. Notre 
soc iété, dans sa crise actuelle, a 
besoin de ses un i ve rs i t és en tant 
qu'institutions o ù les avances 
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Jean Gobeil 
l'ai connu lean Gobeil au Séné­

gal à l'automne l ° 7 8 . Il ensei­
gnait le journalisme a l'Univcrsi-
té de Dakar. Il m'y avait accueilli 
comme on recoil un vieil ami. 
l'avais vite appréc ié son immense 
respect des differences, des cultu­
res et d'autrui 

Il faisait du journalisme, mais 
s'interrogeait constamment sur 
son mé t i e r . Il n'avait jamais cesse 
de s ' in téresser à la place de la 
communication publique dans 
l ' é v o l u t i o n des sociétés et à l'in­
fluence des méd ias sur les com­
portements. 

Nous perdons un ami, le jour­
nalisme perd un humaniste. 

Florlon SAU V A G E A U , 

journaliste et professeur au 
d é p a r t e m e n t de communications 

de l ' U n i v e r s i t é Laval 

t rans fè re du pén i tenc ie r f édé ra l 
ou il subissait cette ségréga t ion . 

De plus, le titre dont vous aviez 
co i f f é ma lettre « U n an à Parve­
nais» pouvait laissé croire que 
c'est à cet endroit qu'il avait été 
t ra i té avec autant de c r u a u t é . 

Monique JONES 

dans les domaines scientifiques 
d i f f é r e n t s se rencontrent et s ' in tè­
grent dans le projet humain. Le 
rô le des é tudes humaines dans ce 
dialogue est indispensable. Et 
sans leur contribution, l'universi­
té se verra r é d u i t e à une éco le po­
lytechnique. 

tri 
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•La folie de la speculation immo­
bilière, après avoir ravage l'ile de 
Montréal, débordait à present sur 
la rive sud. submergeait les 
abords du vieux Longueuil et 
s'avançait dans la campagne. 
Comme de malsains champi­
gnons, surgissaient au milieu des 
champs, hideusement badigeon­
nées, les petites cabanes carrer*, 
des agents d'immeubles Les affi­
ches disgracieuses se levaient par­
tout de l'herbe, epitaphes mons­
trueuses d'un immense cimetière, 
celui de la vieille terre féconde et 
fidclv • 

Irerv Marie-Victorin. Récits tau-
rentiens. Montreal. 1919 

Deja. au d é b u t du v i n g t i è m e 
s ièc le, dans son réc i t « N e vends 
pas la te r re» , le f rè re Maric-Vkto-
rin évoqua i t dans sa prose bucoli­
que l'envahissement inexorable 
et anarchique de la ville sur les 
lerres arables. On pourrai! logi­
quement ê t re aujourd'hui porte a 
penser qu'avec la mise en vi­
gueur, une soixantaine d 'années 
plus tard, d'une loi visant a p ro té ­
ger le territoire agricole, avec des 
outils aussi sophistiques que le 
macro-inventaire du m i n i s t è r e 
des Affaires culturelles ou les ser­
vices d'urbanisme des d i f f é ren tes 
m u n i c i p a l i t é s , la réa l i t é dépe in te 
par le bon f r è re fait vraiment par-
lie d'un lointain folklore heureu­
sement oublie. 

Une simple observation quoti­
dienne de notre milieu vient rapi­
dement nous prouver le contrai­
re. A Laval, a l ' e x t r é m i t é ouest 
d'une des de rn iè res mon tées pit­
toresque de l ' î le lesus. la m o n t é e 
des L a ç a s s e , s'elcveni aujour­
d'hui, dans des champs ou pous­
saient encore il y a moins de deux 
ans choux et choux-fleurs, des 
« a m o n c e l l e m e n t s » domiciliaires 
fins prê ts a recevoir de nouveaux 
residents. Une ancienne maison 
de ferme du milieu XIXe siècle a 
perdu son charme el sa valeur, 
enchâssée qu'elle est d o r é n a v a n t 
dans un dé r i so i re et fade entasse­
ment de bungalows et autres 
«pet i tes cabanes carrées» sans CI 
ractere. Il ne s'agit en fait que 
d'un simple exemple mais qui re­
f lè te on ne peut mieux la réa l i t é 
lavalloise et québéco ise en gene­
ral. 

Laval avait l ' o p p o r t u n i t é il y a 
encore quelques années, grace a 
un riche patrimoine domiciliaire 
encore present a divers endroits 
de l'ile. de se singulariser, de se 
distinguer des mornes banlieues-
dortoirs de la p é r i p h é r i e mont­
réalaise. Un programme imagina-
tif de mise en valeur du 

patrimoine bé t i c o m b i n é a de fer­
mes et opportunes initiatives des 
intervenants du milieu du touris­
me aurait certes pu contribuer de 
façon sensible tant au déve loppe­
ment é c o n o m i q u e qu'au prestige 
de cette m u n i c i p a l i t é . Mais a ter­
giverser et a regarder s'empiler 
les rapports et les inventaires de 
toutes sortes sans mettre en vi­
gueur leurs nombreuses proposi­
tions concretes de mise en valeur 
de son patrimoine architectural. 
Laval a a t t e i n t comme la plupart 
des villes et villages du Quebec 
d'ailleurs, un point de non re­
tour. 

Nos dirigeants a tous les paliers 
et les Québéco is en general n o m 
pas su saisir a temps l'important 
levier é c o n o m i q u e que pouvait 
représenter un tourisme culturel 
base sur une exploitation saine et 
r a t i o n n e l l e des d i f f é r e n t s aspects 

du patrimoine. La voix de précur ­
seurs comme Roy. Barbeau. Mo-
rivsette. Traquair. Massicottc. Ga 
gnon. Walker et autres n'a pas 
réussi a nous convaincre de l'im­
portance de conserver notre heri­
tage. 

Triste spectacle que celte «em-
b a n l i c u s a r d i s a t i o n » progressive 
des rangs a laquelle on ne semble 
pas vouloir meure de frein. Ville 
de Laval semble plus préoccupée 
de maintenir son illusoire pres­
tige de d e u x i è m e plus grande 
ville du Quebec que de voir a fa­
voriser par des mesures incitait 
ves ou coercilives la conservation 
des b â t i m e n t s anciens. A quand 
des incitatifs fiscaux a la conser­
vation et a la restauration? A 
quand des ententes renouvelées 
avec le MAC? A quand des lois 
sur l'affichage, le remisage eue 
r ieur , les recouvrements? A 

quand une v o l o n t é réel le d'agir? 
Sachant que depuis le 2 avril 

dernier est entree en vigueur la 
loi modifiant la loi sur les biens 
culturels (Loi 41) qui regit la sau­
vegarde du patrimoine québéco is , 
l'avenir ne s'annonce sû remen t 
pas plus rose que le récent passe 
sur Vile lesus: en effet cette loi 
donne aux m u n i c i p a l i t é s le pou­
voir d'identifier, de pro téger et de 
mettre en valeur, de façon auto­
nome, le patrimoine architectu­
ral de leur territoire, ce qui, aupa­
ravant, éta i t du seul ressort du 
gouvernement provincial Cette 
modification a la loi p r é v o i t de 
nouveaux mécan ismes de protec­
tion, adaptes au contexte munici­
pal, permettant aux élus de doter 
des edifices d ' i n t é r ê t patrimo­
niaux d'un statut particulier ou 
encore de pro téger adequatemeni 
un territoire dont l'ensemble des 
immeubles présente un carac tère 
spéc ia lement in téressant au point 
de vue es thé t ique ou historique. 
Ne serait-ce pas la l'occasion pour 
Laval de faire preuve de leader­
ship et de sortir des tablettes le 
rapport Mamcl (Henri Hamcl. 
Ville de Laval, d'hier a demain: 
analyse cl propositions de mise 
en valeur des ensembles patrimo-
nieux. Quebec. MAC. 1979). afin 
d'en appliquer les recommanda-
lions a la l u m i è r e des éclai rc isse­
ments fournis par le rapport u l t é ­
rieur de la firme Pluram Que 
l'on cesse d'accorder des permis 
de construction dans les ancien­
nes lan ières agricoles! Que l'on 
cesse de vouloir faire reculer in­
d é f i n i m e n t le territoire agricole, 
celui-ci é tant la plus sure garantie 
de notre qua l i t é de vie actuelle et 
future. Donicl OLIVIER 

Auteuil, Laval 

Une lettre mal traitée 
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Le rôle de l'université 

ronscient de l'importance des 
iblemcs auxquels VOUS de\e/ 
nnidre ainsi que des lourdes 
p o n s a b i l i l é s qui sont les vô-
s, nous vous prions cependant 
• minier le projet de fermer des 
parlements d 'é tudes humaines. 

Lloyd GASTON 
p rés iden t . 

Soc ié té canadienne des 
études bibliques 

Vancouver 

vous pouvez acheter une 
Saab 1986 neuve à partir de 

NeBë-
Priori t * es/ accordée toc/* cette ru­
brique D U C lettres d'intérêt général 
M rapportant à des article» parut 
dont LA PflSSC. La concision est de 

Lee toffRtygtwitfrrri doivent /nsertre 
lUbhmént leur» adresse et 
numéro de 'é/épbone. 
LA PttSSt m t'engoyo pot à pu­
blier toutes les lerrYsts reçues, ni à 
retourner le» lettre*, maautritt ou 
cru très ttocvrmntt nor) pucJféf. 
t'ovfeur assume /'entière rutponto-
b/l/fe de tes opinion*, 
fouf en respectant la pensé» de 
/'auteur, LA HSSK M resserve Je 
droit d oorége, le* let tre* se/on 
/ • f p < X ' * dfltpOOrtW*? 

U possible écrire à la machine, à 

tu t * «Tribune l ibre. , LA M I S S E 
CP. 4 3 0 0 , suce. Place d'Armti. 
Montrée/, H2V 3MI. 

Pour si peu 
C'est vrai! 

Faites l'essai de l'étonnante nouvelle Saab et découvrez la sensation de l'heure. 
Vous saurez alors pourquoi le prix de la Saab est tellement avantageux. 
Rendez-vous chez l'un des quatre concessionnaires Saab de Montréal. 

•Prix de vente suggéré du fabricant pour 
le ntodeJeSaab 9Ô01986 3 porte* Le» 
concessionnaire* peuvent vendre pour 
moins. Fraisd'immalriculatlon. de 
traniport, de préparation, taxes provin­
ciales et équipement en option en su*. 

Automobiles Élégante 
4747 est, rue Jeon-Tolon 
Montréal 
374-6550 

Garcge La vigne Inc. 

37, rue Ste-Anne 
Ste-Anne-de-Bellevue 
457-5537 

Les Moteurs Décarie Inc. 
55, rueGince 
Ville St-Laurent 
334-9910 

Robert Barrell Automobiles 
11355, Côte de Liesse 
Dorvol 
631-4387 

Membres du réseau national de vente et d'après-vente Saab. 

II. • • • -=SS 
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E L E C T R O N I Q U E 

un 
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LTJXMAN 
AUDIO EXCELLENCE 

——-m 

e a 

* & 

comprenant 
• Le récepteur AM/FM stèrèo «DUO-

BETA» digital, programmable, 
modèle R-405 

• Le magnètocassette stéréo, Dolby B 
et C, touches logiques, modèle K-205 

• Table tournante avec bras tubulaire, 
droit, semi-automatique, modèle PD-
210 

• 2 haut-parleurs PAISLEY, en 
polypropylene actif. 125 watts 
chacun, modèle SPL-3000 

' 1499" 

Ampiiticateu» stereo miegre 
90 watts canal egaiisateur 
paramétrique incorpore 
modéte A-1100 
Syntomsateur stereo digital 
programmable modèle T 900 
Table tournante linéaire 
autoinverston 
programmable, accès direct 
mode* PL-95R 
Magnétophone a douwe 
cassette. DotJy B et C auto 
inversion, copie haute 
vitesse indicateur 
numérique, touches 
électroniques modèle D-95Wr 
2 naut-parleurs 4 voies 
polypropylene, modèle S-1117 

249999$ 

S3 'Emerson 
FOUR À MICRO-ONDES 
— 

• Minuterie 
de 30 minutes 

• Décongélation 
• Puissance de 400 w 
. • Modèle AR 501 

U T T O C N J M O F F H T 

... 4 . x 
JL t 

- 4 

FOUR À MICRO-ONDES 
• 10 intensités de puiss§ 
• 2 mémoires 
• Décongélation 

1 Puissance 500 watts 
.a Modèle MLL-545 

CELESTION 
Haut-parleur» 
de fabrication 
anglaise 

•Reproduction 
de qualité 
profession­
nelle 

•Modèle Ditton 
100 

Etait 
$299.99 la paire 

pour 

IMF 
l . l . t ' .CTMONK.S 

Haut-
parleurs 
• Moniteur de studio. 

2 voies, finition noyer 
naturel 

• Modèle CM-2 

Etait $699.99 

pour 

Panasonic 
FOUR À 
MICRO­
ONDES 

• 6 intensités 
de 
puissance 

• Triple 
mémoire 

• Plateau 
rotatif 

• 600 watts 
• Capacité 

1.0 pi eu 
• Modèle NE-6870 

LECTEUR DE DISQUE AU LASER 
Accès frontal 
Modèle PCV-750 

• Programmable 
Affichage numérique 

• Lecture à double 
rayon 

$49999 

LECTEUR DE DISQUE LASER 
• Accès frontal 
• Lecteur numérique 
• Programmable 
• Modèle D-100 

1 Lecture à triple 
mémoire 

NOUVEAU 
MODELE 1986 $6998?> 

HITACHI 
LA SCIENCE AU SERVICE 

833 
99 

rjeie 

^.iiice 

DES SENS 
FOUR À 

I MICRO-ONDES 
Modèle MR 8040 

• Dual dimension 
• Puissance 700 w 
• Intérieur acier 

inoxydable 
• Sonde thermique 
• Minuterie 

4 mémoires 
• Cycle garde 

chaud 

COUPON-CADEAU 
Sur présentation de ce coupon, 
vous recevrez gratuitement le fa­
meux «TABLIER DU CHEF J . M . 
SAUCIER». 

Offre valable jusqu'au 19 juillet 
1986. 

SOUCIER 

LUXMAN 
AUDIO EXCELLENCE 

MAGNÉTOPHONE À CASSETTE MAGNÉTOPHONE À CASSETTE 
• Stéréo • Dolby B et C 
•Touches 

électroniques 
t Ajustement métal 

.Modèle K-205 $299" 

Ibchnics 

• Copie haute-vitesse 
• Dolby métal 
• Touches logiques 
• Indicateur LED. 
• Modèle RS-B11 W 

8 0 
M0r*(M C»»»»M M 

LA TRANQUILLITÉ AU FOYER 
J.M. Saucier vous offre la tranquillité au foyer grâce à sa garantie de 80 
mois pouvant couvrir les pièces et main-d'oeuvre et le service à domicile 
moyennant un léger supplement. 

JUSQU'À 36 MOIS POUR * 
PAYER 

ELECTRONIQUt 

ST-LEONARD 
6860, e*rt Jean-Talon, 251-0600 

à côté de Pascal et 
'nam a) 

MONTRÉAL 
10090, Sî-Uurent, 389-3541 
(«ritre tas rue» Sauvé et Saurio») 

POINTE-CUIRE 
971, bout St-Jean nord, 694-8180 

(prèa du restaurant Chi-Chi8) 

LONGUEUIL 
2904, chemin Chambty, 651-0070 

fiai» d» 7% «tr twmà* K>nS\ i. * Offre volgWe à notre mogosîn do Sherbrooke 
.Tfc • M MM ET I I I ' 
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ELECTRONIQUE 

VENTE D'ENTREPÔT 
Yg/flTH 

irrsn 

E N S E M B L E CAMÉRA - M A G N E T O S C O P E 
C A M E R A Z E N I T H 
Modèle V C 1000 
• Sensibilité 10 Lux 
• Ultra compact 
• Auto-focus 
• Zoom 6 x 1 
• Viseur électronique 

L'ENSEMBLE 
pour seulement 

M A G N É T O S C O P E 
M o d e l * V B 5000 
• Syntonisation électronique 133 canaux 
• Trots sources de fonctionnement AC Batterie Voiture 
• Rechargeur automatique de la batterie 
• Système de balayage 4 têtes 
• Entree directe pour camera 
• Programme 8 emissions 14 jours 
• Effets spéciaux 
• Télécommande s a n s M 13 fonct ion? 

$99999 
H I T A C H I 

I S C H N U » i l tfXVKl CXSSIK 

RADIO PORTATIVE 
KH-437 

• Radio AM FM 
• Puissance 3 watts 

/ 1 L P I N E 
7162 
Aid 'O AM FM stereo 
. !> •" • • de .'ss»ne a a j t o - n v e r s i o n 
Digital • 6 preselections 
Modèle 7162 

!\ * 2 9 9 " 

@ HITACHI 
U> SC « N l ï A k 7 % l l v K ( L * \ S l N S 

TRK-6830 
R A D I O - P O R T A T I F 

• AM FM sténo 
• Casset • 4 haut-payeurs 

$7999 
/ ILP INE 

Complétez votre 
système de radio d'auto 

• SuDwooier 6 > 9 a po lymère 
mooeie 6191 
Amplificateur 2 x 18 watts avec sépara­
teur électronique 
de frequences 
mooeie 3211 $19999 / 

(1/lStll 
Sv^ion-Mieur fm 
sie 'eo ay jn j i moaeie 
DAT-550 
A m p M i e a t e u ' sie»eo 30 
watts p a r c a n a 1 

M a g n e t o s c a s s e t i e i w » 
2 « a u i p a n e u ' s 3 <c»es 
mooeie PAS-550 
Cabinet audio Gx 550 
i n c l u s 
T a c * toumanie a 
entraînement direct 
mooeie D A P sic 

$49999 

0 H I T A C H I 
LA VCIINCE AU VfKVKE DCS St N i 

Modèle HTA-07 

• 2 haut-parieurs 
modèle HSP-2400 

• symonisateur analogue 
AM FM stereo puissance 28 
watts canal 

• table-tournante entraînement 
par courroie modèle HT -17 

• magnetocassette Dolby B 
indicateur LED 

• meuble audio LAC-2500 

s* 
(MP 

COU' 0» \e ; SUP 

M0 

0 H I T A C H I 5 BfVjïWJ 

7 nûAJMlT 

MAGNÉTOSCOPE VHS 4 TÊTES 
Modèle VT-65 
• accès frontal Dolby 
e 4 programmes/14 jours 
• syntonisation électronique 

105 canaux 
e télécommande infrarouge. 

14 fonctions 
• rebobinage automatique 

*699M 

( * * • * • • • 
SERVICE 5 ÉTOILES 

• Une équipe de techniciens diplô­
més 

• U n jquipement de contrôle ultra-
moderne dépassant les normes. 

• U n service autonsé sur garantie 
des plus grandes marques 

• Reparation sur appareils hors ga­
rantie 

• Flotte de camions pour service à 
domicile. 

'GRATUIT^ 
'1.000 

DE LOCATION 
DE FILMS 

Une valeur de '1000 applicable 
sur la location de (ilms de notre 
club vidéo à l'achat d'un video et 
ou d'un téléviseur de $500 et plus 
PLUS DE 3,000 F ILMS VHS 
FRAIS D' INSCRIPTION »20 
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Le moment de la décision. Mais tout était 
déjà décidé. |c trouvai Michigan Avenue et la 
suivis jusqu'à Randolph Street, qui me condui­
sit jusqu'au Renaissance Center. |e me garai 
dans le parking où j'avais laissé la laguar de 
Brightman. Venu du fleuve, le vent froid, vio­
lent, soulevait la poussière. Devant moi , les 
tours luisantes comme du cuivre se détachaient 
sur le ciel nocturne. |e me dirigeai vers l'entrée 
principale et trouvai la réception de l'hôtel 
juste en face de moi. je la contournai, le temps 
de m'orienter. L'endroit évoquait un décor de 
film de science-fiction à grand spectacle: le 
hall principal brillamment éclairé, un foyer de 
la hauteur de cinq étages où des arbres respi­
raient un air fabriqué par l 'homme, des jets 
d'eau qui s'élevaient au-dessus de lacs artif i­
ciels, et des «bornes de repos» en béton, jaillis­
sant du sol. Beaucoup d'effet, et la sécurité de­
vait être sans doute supérieure à la moyenne 
— mais l'endroit était très vaste, très animé, 
et, malgré tout ce qui m'était arrivée, j'avais en­
core l'air très respectable. 

Sourire. 
— Bonsoir. |e suis M. Travin, chambre 9 0 9 . 

|e ne trouve pas ma clé. l'ai dû vous la laisser. 
En tout cas, j espère... 

Sourire. 
— Un inst... O u i , monsieur Travin, vous 

l'avez laissée. La voici. 
— Merci. 
je m'éloigne du comptoir d'un pas décidé, 

puis je cafouillai, ne sachant trop où aller, car 
un réseau complexe d'escaliers circulaires et 
d'escalators vous conduisait aux différents éta­
ges à l'intérieur même du hall — c'était ce 
genre d'endroit . Mais je suivis bientôt un 
groom jusqu'à un ascenseur, qui partit comme 
un boulet de canon jusqu'à l'étage des cham-

bres. |e débouchai dans un couloir vide, un 
couloir circulaire. |c le suivis. La porte 9 0 9 res­
semblait à n'importe quelle autre porte d'hôtel. 
l'hésitai un instant, je faillis même frapper; 
puis j'enfonçai la cle et entrai. 

Aussitôt, d'instinct, je sentis que la chambre 
était vide. 

l'allumai une lampe. |c me trouvais dans un 
petit vestibule, avec la salle de bains sur ma 
droite. |e passai la tète. Net. Propre. Les serviet­
tes avaient servi mais elles étaient suspendues 
avec soin. La douche était l'un de ces modules 
en plastique moulé — très au-dessous du stan­
ding de la réception. Quelques gouttes d'eau 
autour de l'évacuation, mais rien d'autre, le re­
culai et m'engageai dans la chambre propre­
ment dite. Rien de plus qu'une chambre ordi­
naire d'hôtel américain de classe moyenne. 
Une table-bureau-coiffeuse, avec un miroir et 
une chaise cannée. Un téléviseur sur son socle 
de plastique. Un fauteuil tube recouvert de vi-
nyie; puis le l it , à une place, avec table de che­
vet et lampe. Même l'unique tableau de la 
pièce était passse-partout — un abstrait com­
me on en trouve dans toutes les salles d'attente 
de médecin, de New York à Los Angeles. 

Ordinaire. Vide. Nu. 
Et pas la moindre trace de Michael Travin. 
)e regardai partout... Non qu'il y eût de nom­

breux endroits où regarder. Pas de valises, pas 
de vêtements dans la commode ou dans la pen­
derie, la pièce était aussi nette, semblait-il, que 
si la femme de ménage venait de la finir. Lit 
fait. Cendriers propres. Corbeille à papier vide, 
j 'al lumai le téléviseur. Il était réglé sur une des 
chaînes canadiennes de Windsor, le tirai les r i ­
deaux. Aucun message griffonné sur les vitres, 
et les lumières de la ville clignèrent vers moi 
sans rien dire... 

l'allumai une cigarette, aspirai une bouffée. 
La chambre était si bien rangée qu'on avait 
l'impression d'un départ définitif du client. 
Mais ce n'était pas le cas — sinon je n'aurais 
pas pu obtenir la clé en donnant son nom. Et 
une femme de chambre, me dis-je, n'aurait pas 
fait les choses ainsi : les serviettes se trouvaient 
à leur place, mais on ne les avait pas changées; 
les cendriers semblaient propres, mais il n'y 
avait pas de boites d'allumettes neuves. Que 
s'était-il passé? 

Une impression particulière se précisa en 
moi. je ne sais pas trop comment la décri­
r e — u n picotement d'angoisse sur ma nuque. 
|e ne l'avais pas ressenti depuis des années... 
depuis mon séjour en URSS... Et comprenant 
aussitôt de quoi ii s'agissait, je me remis à cher­
cher — à chercher les signes révélateurs 
d'une fouille si soigneuse que, même si l'on en 
trouvait des traces, on ne pourrait être certain 
de rien. Vraiment certain, (amais... A quatre 
pattes, je tâtai le rebord de la moquette: elle 
n'était pas fixée; en tirant d'un côté, je pouvais 
mettre à nu tout le sol de la chambre. Un entre­
preneur négligent? O u bien quelqu'un l 'avait-
il soulevée? Ensuite, je suivis les joints du 
papier peint, en tâtant avec mon pouce. Décol­
lés. Usure naturelle, ou quelqu'un s'était-il ser­

vi d'un rasoir? |e retournai les fauteuils, tirai le 
bureau et le lit, vérifiai le téléviseur — trois 
ccrous portaient des craflures peut-être récen­
tes. Ils recherchaient un objet de petite taille, 
me dis-je, une feuille de papier, un document. 
Ou autre chose: quand je retournai le matelas, 
je trouvai une fente de quinze centimètres à 
l'endroit ou ils avaient fouillé — une faute 
d etourderie? Mais, quel que fût l'objet recher­
ché, j'étais sûr maintenant d'une chose. CIA, 
SIS. SDECE. STASI. BND.. . Les services de sé­
curité laissent partout le même sceau, mais 
l'odeur particulière que je reniflais maintenant 
dans cette piece ne pouvait avoir qu'une seule 
origine: le KGB. 

Ce qui ne me troubla pas outre mesure, 
l'avais davantage l'habitude du Komitet que 
des cadavres. Mais je me mis à réfléchir plus 
vite. Car ils avaient agi, eux, très vite. À quatre 
heures, Travin me téléphona au parking. Par la 
fenêtre je pouvais voir la cabine — était-il 
possible qu'il m'ait appelé depuis cette cham­
bre? Non. Il aurait pu reconnaître la voiture de 
Brightman malgré la distance, mais sûrement 
pas moi — or, il connaissait mon nom. Ensui­
te, nous prenons rendez-vous. Pour cinq heures 
trente. Donc, ils l'avaient repéré entre quatre 
et cinq heures, puis s'étaient mis à le filer. Cela 
s'était sans doute produit ici, car ils devaient 
surveiller sa chambre; de toute manière, ils 
l ' a v a i e n t s u i v i jusqu 'à G r a y s o n S t r e e t . 
Qu'avaient-ils cru qu'il allait faire là-bas? Ca­
cher un objet? Invraisemblable. Ils ne pou­
vaient envisager qu'une seule chose: un ren­
dez-vous avec quelqu 'un. Mais ils ne s'en 
étaient pas souciés, j étais déjà arrivé à cette 
conclusion. Dans ce cas, qu'est-ce qui les inté­
ressait ? A la réflexion, la seule chose dont ils se 
fussent préoccupés était son identité. Ils lui 
avaient coupé la tète, les mains et les pieds, 
pour que l'identification du cadavre par un mé-
decin légiste relève du mi rac le . Mais ils 
s'étaient montrés très négligents, car ils avaient 
oublié la voiture. À moins qu'ils n'aient pas été 
au courant? S'ils l'avaient filé jusqu'au garage, 
ils devaient savoir... Or, ils avaient fait comme 
si la voiture n'existait pas: à la place, ils étaient 
venus ici fouiller la pièce. Ce qui avait sans 
doute un sens: peut-être savaient-ils déjà que 
l'identité de Travin était fausse et ne suffirait 
pas, à elle seule, à établir qui cet homme pou­
vait bien être! 

Possible. 
Mais peut être pas. 
Le Kremlin et le Pentagone, chacun pour ses 

raisons, trouvent très commode la notion d'un 
Etat soviétique tout-puissant et suprêmement 
efficace. Ils ne cessent de répandre cette idée, 
mais toute personne ayant vécu en Russie ne 
peut qu'en rire. Et ce ne serait pas la première 
fois que le KGB aurait commis une bévue. 

Un Kleenex à la main, je décrochais le télé­
phone. 

— Ici chambre 9 0 9 , mademoiselle, l'aime­
rais parler aux renseignements de Lewiston, 
dans le Maine. 

— gui . . . Demandeur, parlez. 

|e dépliai l ' imprimé de Hertz, épelai le nom 
de Travin et indiquai l'adresse. Au bout d'un 
instant la voix me dit : 

« Pas de Travin dans l'annuaire, monsieur. 
— C'est peut-être un nouvel abonné. 
— Non, monsieur. Aucun abonnement à ce 

nom. 
le raccrochai... puis j'eus une autre idée, l'ap­

pelai la reception. 
— l'aimerais payer, est-ce possible? M. Tra­

vin, au 9 0 9 . |e suis assez pressé. Pouvez-vous 
me faire monter la note? 

— Un instant, monsieur... Oui , vous desirez 
régler avec votre carte Visa? 

— Certainement. |e crois que vous l'avez 
déjà. 

— Oui , monsieur Travin. |e vais vérifier la 
note, puis vous la faire porter dans votre cham­
bre. 

Dix minutes plus tard, le visage dissimulé, je 
glissai un dollar dans l 'entrebâi l lement de la 
porteet reçus la note de Travin en retour. Mais 
elle ne m'apporta pas grand-chose: même 
adresse, même numéro de téléphone, même 
numéro Visa que sur l ' imprimé Hertz. Il avait 
pris son petit dejeuner dans sa chambre chaque 
matin, deux autres repas dans l'un des restau­
rants de l'hôtel, plus quelques consommations 
au bar. Au total, il était resté six jours ; malheu­
reusement, aucun appel interurbain. Donc ... 
les hommes qui avaient fouillé la chambre 
n'avaient pas commis la moindre gaffe. Le nom 
de Travin, son permis de conduire, la carte de 
crédit et la note d'hôtel n'aboutissaient qu'à 
une impasse. Dans quelques jours. Hertz son­
nerait l'alarme. La police retrouverait la voitu­
re, mais n'irait pas plus loin. Même si elle dé­
couvrait le cadavre et concluait qu'il s'agissait 
de Travin, cela ne l'avancerait guère. Michael 
Travin — qui que ce fût en réalité — avait effi­
cacement disparu de la face de la Terre. 

Je respirai à fond, me dirigeai vers la fenêtre 
et fixai la nuit. Les feux d'un cargo minéralier 
clignotaient sur le fleuve et cela me rappela 
Halifax. Ce n'était qu'hier, mais cela me parut 
dater de plusieurs siècles. La mort de Bright­
man avait creusé un abime, un grand vide... et 
qu'avait-elle à voir avec tout cela? le peux tout 
vous raconter, monsieur Thorne. Comment 
cela s'est passe, ce qui est arrivé à Brightman. 
Tout. Travin avait-il été tué parce qu'il savait? 
Et n'était-ce pas pour la raison inverse que ses 
meurtiers ne s'étaient pas souciés de moi ? Tant 
que je ne l'avais pas rencontré, je ne savais 
pas... 

à 

à suivre 
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